
CANADA

PROVINCE DE QUÉBEC

DISTRICT DE CHARLEVOIX

MUNICIPALITÉ DE SAINT-SIMÉON 

À une séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-Siméon, tenue lundi le troisième (3e) jour du mois de juillet 2017, à dix-neuf heures (19 h 00), au 225 de la rue Saint-Léon à Saint-Siméon.

Sont présents les membres du conseil suivants :

Madame Diane Dufour ainsi que messieurs Gilles Harvey, Jean-Guy Harvey, Réjean Hébert et Claude Poulin, sous la présidence de monsieur le maire Sylvain Tremblay.
Un poste de conseiller demeurant vacant.
Est aussi présent monsieur Gérald Bouchard, directeur général adjoint.

Tous formant quorum.
Une première  période  de  questions  réservée  au  public  débute à 19 h 04 et prend fin à 19 h 20.
Rés # 17-07-01
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR

Tous les membres du conseil municipal ayant pris connaissance de l’ordre du jour suggéré par monsieur Gérald Bouchard, directeur général adjoint, sur proposition de monsieur Gilles Harvey, il est résolu à l’unanimité des conseillers d’en faire l’adoption  en  y  apportant  les  modifications  suivantes :

-
Enlever le point « 8.3.2 » : Achat de pierres pour la confection du cénotaphe.
Rés # 17-07-02 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 5 JUIN 2017
Sur proposition de madame Diane Dufour, il est résolu à l’unanimité des conseillers d’accepter le procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 5 juin 2017, et ce avec dispense de lecture ; une copie dûment conforme ayant été remise à tous les membres du conseil dans les délais prescrits par le Code municipal de la Province de Québec.
Rés # 17-07-03
COMPTES
Sur proposition de monsieur Claude Poulin, il est résolu à l’unanimité des conseillers que ce conseil approuve les comptes de la Municipalité de Saint-Siméon, ci-après  présentés et autorise la directrice générale / secrétaire-trésorière, madame Sylvie Foster ou son adjoint à en faire le paiement :

· C1705086 à C1705168, L1700024 à L1700025 et M1705098 et M1705099   263 839,94 $
· Salaires des employés, rémunérations et allocations de dépenses des élus         67 894,70 $
· Frais de déplacements




                                 2 828,39 $
TOTAL









     334 563,03 $
Rés # 17-07-04
EMBAUCHE D’UNE RÉCEPTIONNISTE TEMPORAIRE

CONSIDÉRANT 
que la Municipalité de Saint-Siméon désire combler un poste de réceptionniste temporaire pour remplacer la secrétaire lors de ses vacances, congés spéciaux et de maladie;

CONSIDÉRANT 
que ces deux (2) dernières années, un employé à l’interne comblait quelques plages horaires en alternance avec son poste régulier;

CONSIDÉRANT 
que la solution temporaire énoncée au paragraphe précédent ne permet  pas d’avoir une réceptionniste attitrée durant les heures de bureau en tout temps voire moins de 1% du temps entre les mois de septembre à juin;
CONSIDÉRANT 
que notre Politique sur la dotation de personnel permet à la Municipalité, lors de besoin en personnel, de procéder par mutation, par désignation temporaire, par le biais d’un avis à l’interne ou par concours externe;
CONSIDÉRANT 
que compte tenu qu’aucune heure de travail par semaine n’est assurée, il n’y a pas lieu de lancer un concours;
CONSIDÉRANT 
que madame Line Tremblay, domiciliée dans notre  municipalité nous  a soumis sa candidature pour occuper ce poste ou un poste bureautique avec un horaire similaire;

À CES CAUSES, 
il est proposé par monsieur Jean-Guy Harvey et résolu unanimement de faire l’embauche de madame Line Tremblay comme réceptionniste temporaire. Son taux horaire sera de 15 $ et elle sera engagée selon le besoin.

Rés # 17-07-05
DÉLAI    D’AJOURNEMENT    D’UNE    SÉANCE    DU   CONSEIL

ATTENDU 
l’article 155 du Code municipal du Québec (chapitre C-27.1) stipule que « Deux membres du conseil peuvent, quand il n’y a pas un quorum, ajourner  la  séance  une  heure  après  que  le  défaut  de  quorum  a  été constaté » ;
ATTENDU QUE
l’article 327 de la Loi sur les Cités et Villes (chapitre C-19) stipule, quant à lui, que « Deux membres du conseil, à défaut de quorum, peuvent ajourner une séance à une date ultérieure, trente minutes après constatation du défaut de quorum » ;
ATTENDU QU’
il serait logique que le délai de constatation du défaut de quorum lors des séances du conseil, tant pour les municipalités régies par le Code municipal du Québec, que pour les villes régies par la Loi sur les Cités et Villes, soit le même ;
POUR 

CES MOTIFS,
Sur proposition de monsieur Gilles Harvey, il est résolu à l’unanimité des conseillers que la Municipalité de Saint-Siméon demande à la Fédération québécoise des Municipalités du Québec (FQM) de faire pression auprès du gouvernement du Québec pour que les deux (2) articles relatifs au délai de constatation du défaut de quorum lors des séances du conseil, tant pour les municipalités régies par le Code municipal du Québec, que pour les villes régies par la Loi sur les Cités et Villes, soit le même, soit «  trente minutes ».
Rés # 17-07-06
VENTE DE NOTRE ANCIEN VÉHICULE « CAMION-CITERNE »

ATTENDU QUE
la Municipalité de Saint-Siméon a procédé à un appel d’offres public pour vendre son ancien « camion-citerne incendie », avec un prix de départ de 1 000 $, dont la description est la suivante :

Marque


:
FORD - 1971

Modèle


:
deux (2) essieux

Numéro de série

:
C75EVK55087.

ATTENDU QUE
nous avons reçu une seule offre au montant de 1 116,50 $ de M. Richard Boily ;
POUR 

CES MOTIFS, 
Il est proposé par monsieur Jean-Guy Harvey et résolu à l’unanimité des conseillers d’accepter l’offre citée au paragraphe précédent et de procéder à la vente de l’ancien « camion-citerne incendie » au prix soumis  de 1 116,50 $, à M. Richard Boily.
Rés # 17-07-07 
NOUVEAU PLAN D’INTERVENTION DANS LE CADRE DU PROGRAMME « TECQ »
Sur  proposition de madame Diane Dufour, il est résolu à l’unanimité des conseillers de procéder à l’embauche de la firme « ARPO Groupe-conseil » pour réaliser la confection d’un nouveau plan d’intervention pour le renouvellement des conduites d’eau, d’égouts et des chaussées, dans le cadre du Programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ), selon l’offre déposée par M. Serge Landry, ingénieur de la susdite firme, le 9 juin 2017, au prix forfaitaire de 16 750 $ (plus taxes).
Rés # 17-07-08
PONCEAUX DE PORT-AU-PERSIL : EMBAUCHE D’UN LABORATOIRE DE CONTRÔLE QUALITATIF
ATTENDU QUE
nous avons demandé des prix relativement à l’embauche d’un laboratoire pour effectuer les contrôles qualitatifs nécessaires dans le dossier travaux relatifs au remplacement de quatre (4) ponceaux sur le chemin de Port-au-Persil dans le cadre du programme « Réhabilitation du réseau routier local » (PRRRL) – Volet Redressement des infrastructures routières locales (RIRL), auprès des entreprises suivantes :




-
Englobe




-
Le Groupe S.M. International inc.




-
Laboratoires d’Expertises de Québec inc.
ATTENDU QUE
la firme de laboratoire « Englobe » a soumis le plus bas prix ;
POUR  



CES MOTIFS

sur proposition de monsieur Réjean Hébert, il  est résolu à l’unanimité  des conseillers de ratifier le contrat accordé à la firme de  laboratoire  « Englobe » pour effectuer les contrôles qualitatifs nécessaires dans le dossier travaux relatifs au remplacement de quatre (4) ponceaux sur le chemin de Port-au-Persil dans le cadre du programme « Réhabilitation du réseau routier local » (PRRRL) – Volet Redressement des infrastructures routières  locales  (RIRL), selon sa proposition au montant de  12 744,42 $ (plus  taxes) selon le devis soumis par notre chargé de projet. Le contrat sera payé selon le nombre d’heures réelles de travail.
Rés # 17-07-09
VENTE DE NOTRE ANCIEN VÉHICULE « CHENILLETTE 1979 »

N’ayant reçu aucune proposition pour l’achat de notre ancienne « chenillette », dont la description est :

Marque


:
BOMBARDIER - 1979

Numéro de série

:
002780451,
sur proposition de monsieur Claude Poulin, il est résolu à l’unanimité des conseillers de procéder à la remise en vente  de  celle-ci  par  soumission  publique, avec  un  prix  de  départ  de  1 000 $.
Rés # 17-07-10
AVIS DE NUISANCES
Sur proposition de monsieur Réjean Hébert, il est résolu à l’unanimité des conseillers d’aviser, par poste recommandée, les propriétaires des immeubles qui sont des causes de nuisances et/ou d’insalubrité, que si les travaux correctifs ne sont pas effectués dans les vingt (20) jours de la réception dudit avis, la Municipalité entreprendra des procédures judiciaires pour requérir d’un juge de la Cour Supérieur de La Malbaie, les demandes d’ordonnance nécessaires pour régler ces dites causes d’insalubrité (nuisances) et ce, sans autres préavis.
Rés # 17-07-11 
PROGRAMME MUNICIPAL D’AIDE FINANCIÈRE COMPLÉ-MENTAIRE AU PROGRAMME  SUPPLÉMENT  AU  LOYER  (PSL)
ATTENDU QUE  
l’OH de Saint-Siméon projette offrir des logements sociaux subventionnés aux citoyens dans des immeubles de propriétaires privés de la municipalité dans le cadre du programme supplément au loyer – marché privé-SL1 récemment annoncé par le gouvernement;

ATTENDU QUE  
la participation financière de la Société d’Habitation du Québec  (SHQ) et de la Municipalité sont nécessaires pour la réalisation de ce projet;

ATTENDU QU’
un tel projet doit être soutenu  par une liste de demandeurs potentiels;

POUR  
CES MOTIFS,
sur proposition de  monsieur Gilles Harvey, il est résolu à l’unanimité des conseillers que la municipalité appui l’OH de Saint-Siméon dans ses démarches auprès de la SHQ afin d’obtenir l’accréditation cité au premier paragraphe.

Rés # 17-07-12
 ACQUISITION    DES    TERRAINS    DE    VIDÉOTRON   S.E.N.C

Il est proposé par monsieur Claude Poulin et résolu unanimement de procéder à l’embauche de Mme Lise Robitaille, notaire, pour rédiger l’acte d’achat des lots 56-3, 57-4 et 57-5, actuellement la propriété de Québécor Média.
Monsieur le maire Sylvain Tremblay et/ou madame la directrice générale Sylvie Foster, sont, par la présente, autorisés à signer tout document en rapport avec ledit dossier.

Rés # 17-07-13
AMÉNAGEMENT DE L’INTERSECTION DES RUES BERGERON ET SAINT-LÉON
Sur proposition de madame Diane Dufour, il est résolu à l’unanimité des conseillers de procéder à l’aménagement de l’intersection des rues Bergeron et Saint-Léon en y installant un bac à fleur du même style que l’on retrouve au bureau municipal. L’entreprise Morneau Tremblay réalisera la construction dudit bac avec boîte pour la somme 2 000 $ (plus taxes).
Rés # 17-07-14 
ENSEIGNES    À   PORT-AU-PERSIL    ET    BAIE-DES-ROCHERS
Sur proposition de monsieur Gilles Harvey, il est résolu à l’unanimité des conseillers de demander des soumissions sur invitation pour la confection et l’installation d’enseignes à Port-au-Persil et à Baie-des-Rochers auprès des entreprises suivantes :



-
Publimage inc.  



- 
Groupe Poitras inc.



-         
Signis inc. 

Rés # 17-07-15 
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE " 17-01 "

ATTENDU 

la recommandation  que  notre Comité  consultatif  d’urbanisme  (CCU)  a 




émise le 22 juin 2017;

POUR CE MOTIF
sur proposition de monsieur Claude  Poulin, il est  résolu à  l’unanimité des




conseillers d’accorder la demande de dérogation mineure portant le numéro 17-01, au propriétaire du lot 75-P, du rang Sainte-Anne, au cadastre officiel de la Paroisse de Saint-Siméon (matricule 4797 61 0191), aux fins de réputer conforme une distance de 1,524 mètre d’un côté et de l’autre de 1,17 mètre entre un bâtiment accessoire et deux (2) bâtiments principaux, alors que l’article 6.3.6-2°, du règlement de zonage numéro 196, stipule que la distance minimale entre lesdits bâtiments doit être d’un minimum de 2,5 mètres.


Le tout est conditionnel à ce que la propriétaire ne place aucune enseigne donnant sur la route 138 pour indiquer le commerce à implanter.
Rés # 17-07-16
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE " 17-02 "

ATTENDU 

la recommandation  que  notre Comité  consultatif  d’urbanisme  (CCU)  a 




émise le 22 juin 2017;

POUR CE MOTIF
sur proposition de monsieur Réjean Hébert, il est  résolu à  l’unanimité des conseillers d’accorder la demande de dérogation mineure portant le numéro 17-02, au propriétaire du lot 60-16, du rang du Port-au-Persil, au cadastre officiel de la Paroisse de Saint-Siméon (matricule 5199 29 8877), aux fins de réputer conforme l’agrandissement d’une terrasse qui porterait le pourcentage d’occupation du sol à 27,5% alors que la grille des spécifications stipule que le pourcentage maximal d’occupation du sol est de 25% pour la zone HA-115.
Rés # 17-07-17
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE " 17-03 "

ATTENDU 

la recommandation  que  notre Comité  consultatif  d’urbanisme  (CCU)  a 




émise le 22 juin 2017;

POUR CE MOTIF
sur proposition de monsieur Jean-Guy Harvey, il est  résolu à  l’unanimité des conseillers d’accorder la demande de dérogation mineure portant le numéro 17-03, au propriétaire du lot 9-P, du rang du Port-au-Persil, au cadastre officiel de la Paroisse de Saint-Siméon (matricule 4995 08 5307), aux fins de :




-
réputer conforme une clôture d’une hauteur de 2,6 mètres alors que l’article 10.9-1°, du règlement de zonage numéro 196, stipule que la hauteur maximale d’une clôture est de 2 mètres.




-
réputer conforme une clôture d’une hauteur de 1,22 mètre en cour avant alors que l’article 10.9-1°, du règlement de zonage numéro 196, stipule que la hauteur maximale d’une clôture dans la marge avant est de 1 mètre, conditionnellement à ce que ladite clôture sont réalisée en bois naturel;



-
réputer conformes deux (2) portes de garage d’une hauteur de  4,27 




Mètres alors que l’article 10.9-1°, du règlement de zonage numéro 196, stipule que la hauteur maximale de telles portes est de 2,8 mètres.

Rés # 17-07-18
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE " 17-04 "

ATTENDU 

la recommandation  que  notre Comité  consultatif  d’urbanisme  (CCU)  a 




émise le 22 juin 2017;

POUR CE MOTIF
sur proposition de monsieur Jean-Guy Harvey, il est résolu à l’unanimité des conseillers d’accorder la demande de dérogation mineure portant le numéro 17-04, au propriétaire du lot 42-1, du rang du Port-au-Persil, au cadastre officiel de la Paroisse de Saint-Siméon (matricule 4997 77 3745), aux fins de :




-
réputer conforme une enseigne située à une distance de 0,3 mètre de la ligne de lot avant, alors que la grille des spécifications stipule que la distance minimale à respecter est de 3,0 mètres; 




-
réputer conforme une clôture en cour avant à la limite de la ligne de lot, alors que l’article 10.9-2°, du règlement de zonage numéro 196, stipule que la distance minimale à respecter pour une clôture dans la marge avant est de 2 mètres.

Rés # 17-07-19 
DEMANDE D’UN PERMIS DANS LE PIIA DE LA RUE GAUTHIER
ATTENDU

les  recommandations que  notre Comité consultatif d’urbanisme  (CCU)  a 




émises le 22 juin 2017;

POUR CES MOTIFS
sur proposition de monsieur Gilles Harvey, il est  résolu à  l’unanimité des conseillers d’accorder la demande de permis de construction d’une résidence à l’intérieur du P.I.I.A. de la rue Gauthier, au propriétaire du lot 60-26, du Rang du Port-au-Persil, au cadastre officiel de la Paroisse de Saint-Siméon (matricule 5199 47 3569), aux conditions suivantes :



-
des plantes arbustives ou des fleurs devront être plantées dans le ou les murets pour en minimiser l’apparence ;



-
des arbres (possiblement des érables) devront être plantés de chaque côté de la barrière située à l’entrée de la voie d’accès se rendant à la future résidence.
Rés # 17-07-20
PHARE – RATIFIER L’ACCORD DU CONTRAT POUR LES TRAVAUX ÉLECTRIQUES
ATTENDU QUE
nous avons demandé à quatre (4) entreprises de nous soumettre un prix pour effectuer des travaux électriques au bâtiment « Le Phare », soit :


-
Les Entreprises d’électricité Cap-à-l’Aigle inc.


-
Asselin Électrique inc.


-
Électricité Réjean Savard


-
Alexandre Couturier & fils ;
ATTENDU QUE
nous avons reçu deux (2) propositions, soit  de la part de « Entreprises d’Électricité Cap-à-l’Aigle inc. » et « Asselin Électrique inc. » ;
ATTENDU QUE
la compagnie « Entreprises d’Électricité Cap-à-l’Aigle inc.» a soumis le plus bas prix ;
POUR CES 

sur proposition de monsieur Claude Poulin, il est résolu  à  l’unanimité  des
MOTIFS

conseillers  de ratifier l’embauche le l’entreprise « Électricité Cap-à-l’Aigle inc. » pour procéder aux travaux pour remettre en ordre les installations électriques au bâtiment « Le Phare », pour la somme de 877,26 $ (taxes incluses).
Rés # 17-07-21
AJOUT DU BÂTIMENT « LE PHARE »  SUR  NOS  ASSURANCES
ATTENDU QUE
nous sommes maintenant propriétaire du bâtiment « Le Phare », situé au 130 rue du Festival à Saint-Siméon (Québec) G0T 1X0 ;

ATTENDU QUE
nous devons assurer ledit bâtiment ;
POUR CES 

sur proposition de monsieur Jean-Guy Harvey, il  est  résolu  à  l’unanimité  

MOTIFS

des conseillers  de demander à notre courtier d’ajouter un avenant à notre police d’assurance prévue au titre de la garantie de la section I « Assurance des biens », s’appliquant uniquement au susdit bâtiment, situé au 130 rue du Festival à Saint-Siméon, pour une limite de 20 000 $.




Il est entendu que tout dommage occasionné directement ou indirectement par l’eau est exclu de la présente assurance et s’applique uniquement au phare touristique situé au 130 rue du Festival à Saint-Siméon.
Rés # 17-07-22 
PEINTURE DE L’EXTÉRIEUR DU CENTRE COMMUNAUTAIRE RAYMOND-MARIE-TREMBLAY (CCRMT)
ATTENDU QUE
nous avons demandé à trois (3) entreprises de nous soumettre un prix pour réparer et peinturer l’extérieur du Centre communautaire Raymond-Marie-Tremblay (CCRMT), soit :


-
M.E.S. Plâtriers inc.


-
Morneau Tremblay, construction - excavation


-
Peinture Dynamique inc. ;

ATTENDU QUE
nous avons reçu deux (2) propositions, soit  de la part de « M.E.S. Plâtriers inc. » et « Morneau Tremblay, construction – excavation » ;

ATTENDU QUE
notre « Politique d’approvisionnement et d’achat local pour les biens et services de moins de 25 000 $ » permet à la municipalité de procéder à l’achat d’un bien et de services auprès d’une entreprise locale en autant que la différence soit de moins de 10% ;
ATTENDU QUE 
le prix soumis par l’entreprise « Morneau Tremblay, construction – excavation » excède moins de 10% du plus bas prix reçu par « M.E.S. Plâtriers inc. » ;
POUR CES 

sur proposition de monsieur Jean-Guy Harvey, il  est  résolu  à  l’unanimité  

MOTIFS

des conseillers  de procéder à l’embauche de l’entreprise « Morneau Tremblay, construction – excavation » pour réaliser les travaux de peinture de l’extérieur du Centre communautaire Raymond-Marie-Tremblay (CCRMT), le tout selon déposée le 14 021,95 $ (plus taxes).

Rés # 17-07-23 
DEMANDE DE MODIFICATION AU SCHÉMA D’AMÉNAGE-MENT ET DE DÉVELOPPEMENT DE LA MRC DE CHARLEVOIX-EST
Sur proposition de monsieur Gilles Harvey, il est résolu à l’unanimité des conseillers de demander à la MRC de Charlevoix-Est de modifier son schéma d’aménagement et de développement en vue d’inclure la zone V-39 et une partie de la zone AF-8, à l’intérieur du « périmètre urbain » de notre municipalité.
Rés # 17-07-24 
DEMANDE DE PRIX POUR FINALISER LE TERRASSEMENT DE LA PLACE MODESTO-ZADRA
ATTENDU QUE 
Construction St-Gelais inc. a obtenu le contrat de Place Modesto-Zadra qui consistait à la construction d’un kiosque d’information touristique et à l’aménagement du terrain;

ATTENDU QU’
il reste une déficience à corriger en ce qui concerne la finalisation du terrain côté nord;

ATTENDU QUE 
plusieurs relances ont été faites auprès  dudit  entrepreneur  Construction St-Gelais en vue de remédier à la situation;

ATTENU QU’ 
étant resté sans réponse, le dossier est présentement avec la compagnie d’assurance qui a émis le cautionnement d’exécution des travaux;

ATTENDU QU’
un montant a été retenu sur ledit contrat de Construction St-Gelais pour les travaux non effectués;

POUR

CES MOTIFS,
sur proposition de monsieur Claude Poulin, il est résolu à l’unanimité des conseillers qu’à défaut d’agir, la directrice générale est autorisée à demander des prix auprès d’entrepreneurs régionaux, payeurs de taxes dans notre municipalité, en vue de faire exécuter lesdits travaux de terrassement.
Rés # 17-07-25 
TRAVAUX     ÉLECTRIQUES      AU      CAMPING      MUNICIPAL
Sur proposition de monsieur Claude Poulin, il est résolu à l’unanimité des conseillers de procéder à l’embauche de la compagnie « Entreprises d’Électricité Cap-à-l’Aigle inc.» pour procéder aux travaux suivants au camping municipal :
-
effectuer les travaux de réparation au réseau électrique du premier (1er) palier, aux fins de contrer les baisses de voltage ;

-
installer du 50 ampères pour le site « 66 ».

Rés # 17-07-26 
DEMANDE DE PRIX POUR PRÉPARER UN CERTIFICAT DE LOCALISATION DU TERRAIN DE LA CDD DE BAIE-DES-ROCHERS
Sur proposition de monsieur Diane Dufour, il est résolu à l’unanimité des conseillers de demander des prix aux firmes d’arpenteurs-géomètres suivantes pour la confection d’un certificat de localisation du terrain appartenant à la Corporation de divertissement et de développement (CDD) de Baie-des-Rochers :
-
Stéphane Brisson 

-
Sylvain-Marc Bélanger

-
Hélène Thivierge

-
Tremblay & Fortin.
Rés # 17-07-287
PARTICIPATION FINANCIÈRE À L’ÉRECTION DU CÉNOTAPHE
ATTENDU QUE 
la Municipalité de Saint-Siméon désire octroyer un mandat au sculpteur Martin Brisson pour la réalisation de son cénotaphe ;

ATTENDU QUE 
l’œuvre sera remise dans son intégralité à la Municipalité de Saint-Siméon avec tous les droits de propriété qui s’y rattachent ;

ATTENDU QUE 
la Municipalité de Saint-Siméon est propriétaire du terrain récepteur ;

ATTENDU QUE 
la Municipalité de Saint-Siméon s’engage à entretenir le monument et le terrain au même titre que tous ses autres biens ;

POUR

CES MOTIFS,
sur proposition de monsieur Réjean Hébert et secondé par madame Diane Dufour il est unanimement résolu de ratifier notre participation financière au projet de cénotaphe au montant  de 10 000 $.

Par la présente, M. le maire ou le maire suppléant ou la directrice générale ou le directeur général adjoint sont autorisés à signer tous les documents en lien avec la demande.

Rés # 17-07-28
DONS, COTISATIONS ET/OU SUBVENTIONS

Sur  proposition de monsieur Gilles Harvey, il  est  résolu à l’unanimité des conseillers de verser les dons, cotisations et/ou subventions ci-après :
· DSEDS, aide financière 2017 


                          
       16 000,00 $
· La C.D.D. de Baie-des-Rochers, deux (2) billets souper barbecue

              40,00 $

Rés # 17-07-29
AIDE FINANCIÈRE À C.D.D. DE BAIE-DES-ROCHERS
Sur proposition de monsieur Gilles Harvey, il est résolu à l’unanimité des conseillers d’apporter une aide financière à la Corporation de divertissement et de développement (CDD) de Baie-des-Rochers, relativement aux points suivants :



-
repeindre les galeries, les murs extérieurs et le plancher 




-
prise en charge des coûts d’électricité



-
creuser un fossé autour du terrain et y mettre de la pierre nette.
Rés # 17-07-30 
RENOUVELLEMENT   ADHÉSION   À   «  L’AUTRE    AVENUE  »
Sur proposition de madame Diane Dufour, il est résolu à l’unanimité des conseillers de renouveler notre adhésion auprès de L’Autre Avenue, organisme de justice alternative, pour 2017-2018. Cette adhésion est gratuite.
Rés # 17-07-31 
PROJET « OLÉODUC ÉNERGIE EST »
CONSIDÉRANT 
que le rapport de la commissaire à l’environnement et au développement durable sur la surveillance des pipelines, publié à l’automne 2015, a relevé des lacunes importantes dans l’application de la réglementation en vigueur au sein de l’Office national de l’énergie (ONÉ);
CONSIDÉRANT 
que le rapport du comité d’experts chargé de procéder à un examen de l’Office national de l’énergie en vue d’une modernisation a recommandé de remplacer l’ONÉ par une Commission canadienne sur le transport de l’énergie et une Agence canadienne de l’information sur l’énergie, en raison de :

· la confusion régnant autour du rôle  de  l’Office  national  de  l’énergie;

· l’apparence de conflits d’intérêts en raison d’une trop grande proximité avec l’industrie;

· l’incapacité de l’Office à faire appliquer les lois et règlements autour de l’exploitation des pipelines;
CONSIDÉRANT 
que l’Office national de l’énergie a perdu la confiance du public pour garantir la sécurité des Canadiennes et des Canadiens;
CONSIDÉRANT 
que plusieurs MRC membres de la FQM ont vécu des expériences négatives avec le promoteur TransCanada en ce qui a trait à des pipelines traversant leur territoire;
CONSIDÉRANT 
que TransCanada accorde peu d’importance aux compétences des municipalités locales et des MRC, notamment en matière d’aménagement du territoire, de gestion des cours d’eau et de sécurité publique;
CONSIDÉRANT 
que TransCanada n’a pas été en mesure de rassurer le monde municipal quant aux risques inhérents à la construction et au transport quotidien anticipé de 1,1 million de barils de pétrole du projet  Oléoduc  Énergie  Est;
CONSIDÉRANT 
que l’acceptabilité sociale passe par les organisations municipales et les communautés concernées par les projets de pipeline;
CONSIDÉRANT 
que le mandat donné au ministre fédéral des Ressources naturelles par le premier ministre du Canada impliquait de moderniser l’ONÉ afin de refléter les points de vue des régions et de représenter suffisamment ceux-ci dans les domaines de la science de l’environnement, du développement communautaire et du savoir ancestral autochtone;
CONSIDÉRANT 
que le projet Oléoduc Énergie Est ne sera pas soumis à la nouvelle structure qui devrait être créée à la suite de la recommandation du comité d’experts chargé de procéder à un examen de l’Office national de l’énergie;

CONSIDÉRANT 
que les nouveaux projets de pipelines devraient être étudiés par des instances réglementaires crédibles et adaptés aux réalités environnementales et d’acceptabilité sociale actuelle;
À CES CAUSES,
Sur proposition de monsieur Jean-Guy Harvey, il est résolu à l’unanimité des conseillers :

DE S’OPPOSER
au projet Oléoduc Énergie Est, tant et aussi longtemps que les demandes suivantes ne seront pas satisfaites :

· Que TransCanada mette sur pieds un fonds de réserve de CINQ (5) milliards de dollars pour répondre à d’éventuelles catastrophes causées par son oléoduc;

· Que des plans de mesures d’urgence rigoureux soient élaborés par TransCanada afin de protéger chaque source d’eau potable susceptible d’être touchée par une fuite de l’oléoduc;
DE S’OPPOSER 
au projet Oléoduc Énergie Est en l’absence de la création d’une organisation crédible visant à remplacer l’ONÉ, et qui aura pour mandat de réglementer et d’étudier les nouveaux projets de pipeline;
D’EXIGER 

la reprise de l’analyse du projet Oléoduc Énergie Est lorsque la nouvelle instance réglementaire sera mise sur pied.

CORRESPONDANCE :
· MINISTÈRE DES TRANSPORTS, DE LA MOBILITÉ DURABLE ET DE L’ÉLECTRIFICATION DES TRANSPORTS (MTMDET)
Accusé de réception de notre demande d’aménagement paysager en vue de réduire la vitesse de la circulation à l’entrée ouest du noyau villageois.

· MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DE L’OCCUPATION DU TERRITOIRE ET MINISTRE RESPONSABLE DES AÎNÉS ET DE LA LUTTE CONTRE L’INTIMIDATION
Aide financière de 14 000 $ pour l’aménagement d’aires de repos dans le cadre du sous-volet 2.5 du Programme d’infrastructures Québec-Municipalités – Municipalité amie des aînés (PIQM-MADA).

· LA MUTUELLE DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (MMQ)
Avis à Fernand Harvey & fils inc. – Responsabilité dans le bris de l’enseigne municipale sur la route 170.

· SOCIÉTÉ DES TRAVERSIERS DU QUÉBEC (STQ)
Taux de participation lors des réunions des membres  des  comités  consultatifs régionaux.
Une seconde période de questions  réservée  au  public  débute  à 20 h 24  et  prend  fin à 20 h 48.
Rés # 17-07-33
FERMETURE DE LA SÉANCE

Sur proposition de monsieur Jean-Guy Harvey, il est résolu à l’unanimité des conseillers de lever la séance. 
Il est 20 h 48. 
Moi, Sylvain Tremblay, maire, atteste que  la  signature  du  présent  procès-verbal  équivaut  à ma signature sur toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code  municipal.

__________________________
          __________________________
Sylvain Tremblay        
                                                                                            Gérald Bouchard
Maire 

                                                                                              Directeur général adjoint                  

